
Lignes directrices pour l’examen des présentations au 
Conseil du Trésor et des mémoires au Cabinet par 
la Planification ministérielle 
	Considérations en matière de langues officielles, d’analyse comparative entre les sexes, de risque, de développement durable et information sur le rendement


Si vous livrez des copies papier de vos documents, votre groupe est responsable de la livraison de sept (7) copies de ces documents :
· Cinq (5) copies doivent être livrées à Mathieu Denis (Phase IV 3D380) ou Cedric Robert (3D389b), à Portage IV; 
· Une copie à Nina Lafrenière (2A010) Place du Centre ou Lucie Tremblay (2A051) Place du Centre; 
· Une copie à Heather Quinn, niveau 0 (0B121) ou Vicky Cunliffe, niveau 0 (0B108), Portage IV.
Vous trouverez ci-dessous des liens et des documents utiles pour vous guider dans la rédaction de votre mémoire au Cabinet. Ces mêmes liens vous seront aussi utiles lors de la rédaction d’une présentation au Conseil du Trésor. 
	Langues officielles


Partie IV de la LLO Incidences sur les communications et le service au public
L’organisation doit déterminer si l’initiative comporte des incidences sur les communications et le service au public. Dans l’affirmative, l’organisation doit être en mesure de confirmer que les communications avec le public et la prestation des services seront assurées dans les deux langues officielles, conformément à la Loi sur les langues officielles, au Règlement sur les langues officielles ‑​communications avec le public et prestation des services ainsi qu’aux politiques et directives sur les langues officielles du Conseil du Trésor.
Si l’initiative comprend la prestation de services au public par un tiers, par l’entremise d’un contrat de service ou d’une entente de paiement de transfert, l’organisation doit être en mesure de confirmer que le contrat ou le paiement de transfert inclura une clause garantissant que les communications avec le public et la prestation de services seront assurées dans les deux langues officielles, conformément aux politiques et aux directives sur les langues officielles du Conseil du Trésor. Si l’initiative consiste en une entente fédérale‑provinciale, l’organisation doit évaluer s’il y a lieu de prévoir des clauses pour veiller à ce que les communications avec le public et la prestation de services reliées aux responsabilités fédérales se feront dans les deux langues officielles.
Personne-ressource : Lucie Tremblay 

lucie.tremblay@servicecanada.gc.ca
Partie V, VI, article 91 de la LLO
· Partie V de la LLO – Incidences sur la langue de travail des employés fédéraux 
Est-ce que l’initiative comporte des incidences sur l’usage de l’anglais et du français dans votre milieu de travail? Dans l’affirmative, vous devez être en mesure de confirmer que, dans les régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail, les employés peuvent travailler dans la langue officielle de leur choix (p. ex. l’accès aux instruments de travail, les systèmes d’information, les services du personnel et les services centraux, la supervision, la langue des réunions, la formation et le perfectionnement dans les deux langues officielles), conformément à la partie V de la LLO et aux Politiques et directives du Conseil du Trésor sur les langues officielles. 
Dans le cas du déménagement d’une administration centrale d’une région bilingue à une région unilingue, vous devez être en mesure de confirmer que les droits de langue de travail des employés choisissant de déménager seront maintenus. Si l’initiative prévoit la prestation de services aux employés par un tiers, par l’intermédiaire d’un contrat de service, l’institution doit être en mesure de confirmer que le contrat précisera que les communications avec les employés et la prestation de services aux employés seront assurées dans les deux langues officielles, conformément aux politiques et aux directives sur les langues officielles du Conseil du Trésor.
· Partie VI de la LLO – Incidences sur la participation des Canadiens d’expression française et d’expression anglaise dans les institutions fédérales 
Vous devez déterminer si l’initiative comporte des incidences sur les chances d’emploi et d’avancement des Canadiens d’expression française et d’expression anglaise dans les institutions fédérales. Vous devez aussi déterminer si l’initiative comporte des incidences sur le caractère représentatif de son effectif en ce qui concerne la présence au Canada des deux collectivités de langue officielle, et ce, en tenant compte du mandat de l’institution, de l’emplacement de ses bureaux et du public visé par l’initiative. En outre, l’initiative n’aura pas pour effet de porter atteinte au processus de sélection fondé sur le mérite, conformément à la partie VI de la LLO.
Personne-ressource : Heather Quinn 

heather.quinn@hrsdc-rhdcc.gc.ca
Partie VII de la LLO –
Official language minority communities
Communautés de langue officielle en situation minoritaire
Aux termes de la partie VII de la Loi sur les langues officielles, le gouvernement fédéral s’engage à favoriser l’épanouissement des minorités anglophones et francophones du Canada et à appuyer leur développement, ainsi qu’à promouvoir la pleine reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais dans la société canadienne.

Au moment de l’élaboration d’une politique, d’un programme ou d’une initiative, ou pendant sa révision ou son renouvellement, l’analyste doit évaluer l’incidence de la politique, du programme ou de l’initiative en question sur les CLOSM, ainsi que sur la reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais dans la société canadienne. Par exemple, si un projet a pour but d’éliminer les obstacles à l’accès aux études postsecondaires, il serait important d’examiner le rendement scolaire des jeunes vivant en situation linguistique minoritaire (p. ex. les jeunes anglophones au Québec ou les jeunes francophones en Colombie-Britannique).  
Personne-ressource : Gilles Monvoisin  

gilles.monvoisin@hrsdc-rhdcc.gc.ca
&
Cedric Robert

Cedric.robert@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Liens utiles
Le Guide de développement des politiques (chap. 8, s.8.6) (Mise à jour en cours)
http://www.gcpedia.gc.ca/gcwiki/index.php?title= Guide d'élaboration des politiques/Chapitre 08/ 8.6 Langues officielles&setlang=fr&uselang=fr
Outils de mise en œuvre 
http://www.pch.gc.ca/fra/1363187277612/1363187409766
Guide pour les institutions fédérales 
http://www.pch.gc.ca/fra/1357575869946/1357575986633 
Loi sur les langues officielles
http://www.tbs-sct.gc.ca/psm-fpfm/ve/ol-lo/al-fra.asp
	Analyse comparative entre les sexes


Qu’est-ce que l’analyse comparative entre les sexes et que signifie le Plus?

L’analyse comparative entre les sexes Plus (ACS+) fournit une approche structurée afin de déterminer si les politiques et les programmes proposés favoriseront l’engagement global visant l’équité pour tous les Canadiens, particulièrement en ce qui concerne leurs répercussions sur divers groupes de femmes, d’hommes, de filles et de garçons.
Le symbole « plus » signifie que l’ACS+ tient compte d’autres facteurs de diversité et de leurs liens avec le sexe et le genre, comme l’ethnie, la culture, la classe économique, l’âge, l’incapacité ou d’autres aspects.
Les renseignements recueillis dans le cadre de votre ACS+ doivent prendre en compte les différences sociales et économiques entre les femmes et les hommes :
· pour déterminer les répercussions potentielles des politiques, des programmes, de la législation et de la prestation de services sur divers groupes d’hommes et de femmes; 

· pour que les politiques actuelles et proposées aient les résultats attendus et soient équitables pour divers groupes de femmes et d’hommes, de même que pour les filles et les garçons.

Même si l’ACS+ est propre à chaque programme ou politique, la structure d’analyse demeure la même :

· Étape 1 : Évaluation, recherche et consultation

· Recueillir et documenter des données sur le sexe et le genre et sur la diversité (données ventilées par sexe).

· Définir les répercussions, les tendances, les points communs propres au sexe et au genre, et les groupes sous-représentés possibles.

· Déterminer quels facteurs démographiques doivent être pris en considération (c.‑à-d. sexe et genre, âge, capacité, ethnicité, région, etc.)

· Étape 2 : Examiner la proposition à la lumière des constatations 

· Intégrer les considérations relatives à l’ACS dans le cadre de la proposition ou donner une justification de la raison pour laquelle de telles considérations ne sont pas nécessaires.

· Déterminer les groupes qui sont les plus susceptibles d’être affectés (ou d’être touchés par des répercussions différentes) par le programme ou la politique : hommes, femmes, aînés, population rurale, minorités visibles, personnes handicapées, immigrants, etc.
· Étape 3 : Élaborer des options pour aborder les enjeux liés à l’ACS+ 

· Déterminer si l’orientation des politiques devrait comprendre des stratégies d’atténuation visant à réduire les inégalités liées au sexe et au genre et à la diversité. 

· De quelle façon les lacunes ou inégalités seront-elles réglées afin de tenir compte des besoins des groupes affectés? (sans distinction de sexe/genre, intégration selon le sexe/genre ou propre au sexe/genre)
· Étape 4 : Mise en œuvre et surveillance des programmes 

· Mettre en œuvre des stratégies pour surmonter les obstacles propres à l’ACS+.
· Établir des niveaux de référence pertinents pour les variables ayant trait au sexe, au genre et à la diversité, et élaborer des indicateurs qui reflètent les approches et les objectifs déterminés propres au sexe ou qui sont intégrés selon le sexe.
· Faire en sorte que les variables de l’ACS+ soient incluses au moment de créer les critères d’admissibilité ainsi que le cadre général d’évaluation du programme ou de la politique.
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec le Centre d’expertise de l’ACS+ d’EDSC. Vous pouvez aussi visiter le site de l’ACS+ sur GCpedia ou le site Web de Condition féminine Canada. 

Personnes-ressources :
Toritseju Boyo

toju.boyo@hrsdc-rhdcc.gc.ca
et
Cedric Robert

cedric.robert@hrsdc-rhdcc.gc.ca
	Risques organisationnels


Cette section de la présentation au Conseil du Trésor traite du risque dans son ensemble. On y décrit les principaux risques ou défis associés à la mise en œuvre de chaque proposition. Le Conseil du Trésor doit avoir l’assurance que l’on a pris en considération un vaste éventail de risques et que l’on a cerné les principaux risques, pour lesquels on a ciblé des mesures appropriées.

Selon une évaluation de l’impact et de la probabilité qu’un risque survienne (voir Définir le processus de gestion du risque du Guide de gestion intégrée du risque), il faut décrire les principaux risques associés à la mise en œuvre de chaque proposition. Il faut commencer par énoncer clairement chaque risque identifié (voir le Guide sur les énoncés du risque), puis indiquer les conditions ou facteurs qui pourraient faire en sorte que le risque se concrétise, préciser la probabilité que le risque survienne, mentionner les répercussions ou conséquences potentielles et le niveau de risque initial. Cette description doit se fonder sur l’information fournie dans l’Annexe sur les risques et réactions aux risques.

À titre de pratique exemplaire et de point de départ, il faut tenir compte des guides et des outils qui font partie de l’approche de gestion du risque intégrée de l’organisation, soit la politique sur la gestion du risque, le cadre ou les profils de risque ministériels. On s’assurera ainsi que l’évaluation des risques associés à la proposition soit alignée avec l’approche de gestion du risque de l’organisation et ses réactions face au risque. S’il n’existe pas d’orientation du genre, vous pouvez utiliser les Guides et outils de gestion du risque.
Il faut catégoriser les risques comme suit :
· complexité de la proposition (complexité administrative, politique ou du projet);

· risques juridiques (conformité aux lois, règlements et traités);

· risques liés à la capacité (capacité de mettre en œuvre la proposition);

· historique de l’enjeu (intérêt du public ou du Cabinet);

· risques financiers (coût, incertitude et répercussions dans l’estimation des coûts, source des fonds, pressions financières concurrentes).

Pour chaque risque important, il faut décrire la principale mesure d’atténuation en place pour réduire la probabilité que survienne le risque et en réduire les répercussions, en plus d’indiquer le niveau de risque résiduel. Il faut pour cela se fonder encore une fois sur l’information fournie dans l’Annexe sur les risques et réactions aux risques. Si la mesure d’atténuation est nouvelle et susceptible d’engendrer des coûts supplémentaires pour l’organisation, il faut l’indiquer et inclure ce fait dans la section sur les autres considérations relatives aux coûts. Si la proposition concerne l’approbation d’un projet, il faut fournir le résultat de l’évaluation de la complexité et des risques du projet.

Personne(s)-ressource : Dennis Ryan 

dennis.ryan@hrsdc-rhdcc.gc.ca
Alexandre Lafrance

Alexandre.lafrance@hrsdc-rhdcc.gc.ca
http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/oversight-surveillance/itpm-itgp/pm-gp/doc/pcra-ecrp-fra.asp 

	Développement durable


Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes, les ministères ont la responsabilité de veiller à l’intégration adéquate des considérations d’ordre environnemental dans l’élaboration des propositions. Il est recommandé d’effectuer une analyse préliminaire le plus tôt possible dans l’élaboration d’une proposition, afin de déterminer si des effets environnementaux importants sont susceptibles de découler de la mise en œuvre de la politique, du plan ou du programme proposés. D’après les résultats de l’analyse préliminaire, il pourrait s’avérer nécessaire de mener une évaluation environnementale stratégique.
Analyse préliminaire
L’analyse préliminaire vise à déterminer si une proposition risque d’avoir des effets environnementaux importants, qu’ils soient bons ou mauvais. Si on relève des effets environnementaux importants, il faut effectuer une évaluation environnementale stratégique.

Si l’analyse ne permet pas de cerner des effets environnementaux potentiels importants, il n’est pas nécessaire d’effectuer une analyse des effets environnementaux.
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Évaluation environnementale stratégique
L’évaluation environnementale stratégique est un outil qui facilite la prise de décisions éclairées à l’appui du développement durable en intégrant des considérations d’ordre environnemental à l’élaboration des politiques publiques et aux décisions stratégiques.
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Personne-ressource : Martin Pilon
martin.pilon@hrsdc-rhdcc.gc.ca
	Information sur le rendement


La nouvelle Politique sur les résultats qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2016 remplace les deux politiques du Conseil du Trésor suivantes :

· Politique sur l’évaluation (2009);

· Politique sur la structure de la gestion, des ressources et des résultats (SGRR) (2010).

Conformément aux articles 4.3.9 et 4.3.10, les ministères sont tenus d’avoir recours à des mesures de rendement et à des renseignements sur les évaluations concernant des programmes en vue d’appuyer leur proposition au Conseil du Trésor.
Évaluation du Cadre de responsabilisation de gestion pour 2016-2017
En ce qui concerne la composante Gestion intégrée des risques, de la planification et du rendement, le Conseil du Trésor surveille et évalue si les ministères se servent des résultats sur le rendement dans leurs présentations au Cabinet et si les indicateurs de rendement se trouvant dans ses présentations font l’objet d’un suivi pour vérifier leur état d’avancement. Le Conseil du Trésor évaluera également si les ministères respectent les critères énumérés dans le nouveau Guide détaillé à l’intention des rédacteurs en ce qui a trait aux renseignements exigés sur le rendement et l’évaluation. La Direction de la planification ministérielle et de la gestion passe en revue les documents liés aux présentations au Cabinet afin d’être en mesure d’agir au nom d’EDSC.
Renseignements requis sur le rendement
Selon la nouvelle version du Guide détaillé à l’intention des rédacteurs, des renseignements sur le rendement sont requis pour : la section Résultats escomptés; une des quatre « Annexes obligatoires »,  Livraison et résultats escomptés : engagement des administrateurs généraux; une des « Autres annexes (le cas échéant) », Livraison et résultats escomptés : renseignements sur la mesure du rendement.
Pour obtenir de plus amples renseignements quant à la façon de rédiger cette section, veuillez consulter les questions de la section Principaux points à considérer lors de la rédaction d’une présentation au CT. 

Le document du Bureau du Conseil privé intitulé Guide de rédaction des documents du Cabinet souligne que l’approche proposée énoncée dans les mémoires au Cabinet doit être étayée par une analyse de rentabilité objective et factuelle.

La Direction de la planification ministérielle et de la gestion fournit des commentaires et de la rétroaction aux responsables des programmes qui préparent des présentations au Conseil du Trésor et des mémoires au Cabinet pour leur faire savoir s’ils ont utilisé des renseignements sur le rendement provenant des sources susmentionnées et si les renseignements sur le rendement fournis dans la présentation ont été utilisés efficacement.

Personne-ressource : Emer Killean 

emer.killean@hrsdc-rhdcc.gc.ca
&

Mathieu Denis

Mathieu.denis@hrsdc-rhdcc.gc.ca  
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Classified Information when completed
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Décision et approbations relatives à l’évaluation environnementale stratégique 

		Section un : Renseignements généraux  





		1.1 Titre du projet :



		



		1.2 Type de projet :

		□  Mémoire au Cabinet

□ Présentation au Conseil du Trésor

□ Présentation au Cabinet

□ Aide-mémoire

□ Autre, veuillez préciser : _______________________________





		1.3 Date de présentation du projet :



		



		1.4 Brève description du projet (notamment les principales activités, les résultats et les mécanismes de mise en œuvre) :   



		



		1.5 Coordonnées du responsable   de projet (directeur) :

		Nom :

Division :

Direction générale :

Téléphone :





		Section deux : Décisions et approbations (procéder aux sections 3, 4, et 5 et revenez à la section 2 pour enregistrer votre décision).



		2.1 Décision :

		□ Le projet est exempté conformément à la Directive du Cabinet (section 3.1);

□ Le projet n’a pas à faire l’objet d’une évaluation supplémentaire conformément aux critères de pré-évaluation d’EDSC (section 3.2);

□ Le projet a fait l’objet d’une analyse préliminaire et aucune analyse supplémentaire n’est nécessaire (section 5.1);

□ Le projet doit faire l’objet d’une évaluation environnementale stratégique détaillée (section 5.2).



		2.2 Approbations :   



Révisé et approuvé par :

		Responsable de projet

(nom)

		Date



		

		Directeur général

(nom)

		Date



		

		Sous-ministre adjoint

(nom)

		Date








		Section trois : Liste de vérification initiale – Exemptions de l’EES





		3.1 Le projet est exempté du processus d’EES conformément à la Directive du Cabinet (section 4.4 – Cas spéciaux de la Directive) :

		a) Les composantes de ce projet ont-elles déjà fait l’objet d’une évaluation qui a permis de déterminer leurs effets environnementaux (p. ex. une initiative intégrée à une politique, à un plan ou à un programme qui a déjà été évalué, ou une présentation au Conseil du Trésor qui porte sur des points qui ont déjà été évalués dans le cadre d’une précédente présentation au Cabinet)?

□ Oui  □ Non : __________________________________________



Dans l’affirmative, indiquez le titre et la date du projet pertinent et présentez les conclusions de la précédente évaluation ainsi que tous changements importants qui ont été apportés au projet depuis l’évaluation.

Indiquez l’exemption qui s’applique à la section 2.1, remplissez la section 2.2 concernant l’approbation du projet et mettez en pièce jointe l’analyse préliminaire et l’analyse détaillée antérieure du projet pertinent.



		

		b) Le projet constitue-t-il une réaction à une situation d’urgence évidente? (Remarque : Les ministres doivent déterminer s’il s’agit d’une situation d’urgence.)

□ Oui □ Non : ___________________________________________



Dans l’affirmative, aucune évaluation supplémentaire n’est requise. Veuillez remplir la section 2.1 ci-dessus.  



		

		c) Est-ce que le projet est d'une telle urgence, par exemple, sur le plan économique ou dans un secteur industriel particulier, que le processus habituel d'examen du Cabinet se trouve réduit et que même une version abrégée de l'EES ne peut être présentée? 

□ Oui □ Non : ____________________________________________



Dans l’affirmative, aucune évaluation supplémentaire n’est requise. Veuillez remplir la section 1.6 ci-dessus.  



		3.2 Le projet pourrait ne pas faire l’objet d’une évaluation supplémentaire conformément aux critères de pré-évaluation d’EDSC : 

		Une EES détaillée peut ne pas être nécessaire étant donné que le projet :

□ constitue un rapport d’étape ou de rendement au Cabinet ou au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

□ constitue une réponse officielle à rendre compte soit à un ministre, au Président d’un comité parlementaire, au Conseil du Trésor, ou au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

□ suppose des changements qui peuvent être qualifiés d’administratifs (par exemple, une clarification du langage dans un règlement, décrets, radiations).



Si l’un des critères ci-dessus s’applique, veuillez préciser lequel. Aucune évaluation supplémentaire n’est requise. Veuillez remplir la section 2.1 ci-dessus.  









		Section quatre : Analyse préliminaire – Détermination des effets environnementaux





		4.1   Certains aspects des ressources naturelles pourraient-ils être affectés, que ce soit négativement ou positivement, par les résultats du projet (p. ex. qualité de l’air, eau, flore, sol, production de déchets et émissions de gaz à effet de serre)? 



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :



		4.2 Le projet a-t-il des résultats directs ou indirects probables auxquels on peut s’attendre qu’ils entraînent des effets positifs ou négatifs sur l’environnement y compris sur les conditions socioéconomiques. Veuillez consulter la définition trouvée dans la note en fin de texte.    



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :



		4.3 Le projet aura-t-il une influence sur l’atteinte des objectifs de la Stratégie de développement durable (fédérale ou ministérielle) (p. ex. fédérale : protection de la nature, maintien de la qualité de l’eau; ministérielle : achats écologiques, déchets électroniques, réunions écologiques)? 



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :



		4.4   Est-il possible que le projet entraîne d’autres projets qui seront assujettis à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale ou à un processus équivalent? 



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :









		4.5 Le projet fait-il appel à de nouveaux processus, à de nouvelles technologies ou à une entente de prestation dont l’incidence environnementale est importante?



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :



		4.6 La portée ou le moment du projet entraîne-t-il d’importantes interactions avec l’environnement?



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :



		4.7 Les conséquences environnementales probables du projet pourraient-elles soulever des inquiétudes importantes chez le public?  



		□ Oui  □ Non    □  Ne sais pas

Dans l’affirmative, justifiez votre réponse :



		Remarques et références : 

Si l’analyse préliminaire révèle des effets potentiels importants sur l’environnement (voir la définition de l’« effet environnemental » ci-dessous), ou s’il existe un haut degré d’incertitude ou de risque lié aux résultats, une analyse des effets environnementaux doit être effectuée au moyen d’une évaluation environnementale stratégique.  

Si l’analyse préliminaire ne révèle aucun effet potentiel important sur l’environnement, aucune analyse supplémentaire des effets environnementaux n’est requise.  

Lignes directrices de l’ACEE :  http://www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=B3186435-1)

CEAA Guidelines: http://www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=En&n=B3186435-1)


FRA :  http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.2/TexteComplet.html

ANG : http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-15.2/FullText.html



Une fois les approbations obtenues, ce formulaire doit être joint au dossier officiel du Cabinet circulant pour approbation.  Il sera conservé par la Direction générale de la politique  stratégique et de la recherche à des fins de suivi et d’établissement de rapports. Toutes questions devraient être dirigées au groupe de la Planification ministérielle.



		Section cinq – Conclusion de l’analyse préliminaire





		5.1           L’analyse préliminaire a été effectuée et aucune évaluation supplémentaire n’est requise. 



Justification :





Veuillez consigner la décision dans la section 2.1 ci-dessus, et signer la section 2.2, et inclure la justification dans la section « Justification » dans la Présentation au CT ou au sein du Mémoire au Cabinet.



Déclaration publique (discrétionnaire) : 







		5.2           L’analyse préliminaire a été effectuée et une EES détaillée est requise. 



Déclaration publique (doit être annexée une fois l’EES complétée) :



Veuillez consigner la décision dans la section 2.1 ci-dessus, signer la section 2.2 et annexer le rapport d’EES détaillée. 



Remarque : il n’existe aucun modèle pour la réalisation de l’analyse détaillée. Pour obtenir de plus amples renseignements sur le sujet, consultez le document d’orientation sur la réalisation des EES et l’établissement de rapports à cet égard.







 Effet environnemental :  tout changement que la politique, le plan ou le programme risque de causer à l'environnement, notamment les effets de ces changements sur la santé et sur les conditions socioéconomiques, sur le patrimoine physique et culturel, sur l'usage actuel de terres et de ressources à des fins traditionnelles par les Autochtones, sur une construction, un emplacement ou une chose d'importance en matière historique, archéologique, paléontologique ou architecturale; tout changement à la politique, au plan ou au programme susceptible d'être causé par l'environnement, que ces changements surviennent au Canada ou à l'étranger. 
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La Directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale 
des projets de politiques, de plans et de programmes 


 


Conformément à l’engagement ferme du gouvernement envers le développement durable, les 
ministres s'attendent à ce que les projets de politiques, de plans et de programmes des 
ministères et des organismes tiennent compte, s’il y lieu, des effets environnementaux 
potentiels. 


Plus particulièrement, les ministres s'attendent à ce que l'évaluation environnementale 
stratégique d'un projet de politique, de plan ou de programme soit menée lorsque les deux 
conditions suivantes sont réunies : 


1. Le projet est soumis à l'approbation d'un ministre ou du Cabinet; et 


2. La mise en œuvre du projet peut entraîner des effets environnementaux importants, tant 
positifs que négatifs. 


Les ministères et les organismes sont également encouragés à tenir une évaluation 
environnementale stratégique à l'égard d'autres projets de politiques, de plans ou de 
programmes, si les circonstances le justifient. Une initiative peut être choisie aux fins 
d'évaluation afin d'aider à mettre en œuvre les objectifs de développement durable des 
ministères ou des organismes, ou s'il y a de fortes préoccupations du public concernant des 
conséquences possibles sur l'environnement. 


Les ministres s'attendent à ce que l' évaluation environnementale stratégique tienne compte de 
la portée et de la nature des effets environnementaux  probables, de la nécessité de mesures 
d'atténuation pour réduire ou éliminer les effets négatifs, ainsi que de l'importance probable de 
tout effet négatif sur l'environnement, tout en prenant en compte les mesures d'atténuation. 
L'évaluation environnementale stratégique devrait contribuer à l'élaboration de politiques, de 
plans et de programmes au même titre qu’une analyse économique ou sociale; le niveau d'effort 
déployé dans l'analyse des effets environnementaux potentiels devrait correspondre au niveau 
des effets environnementaux prévus. Les facteurs environnementaux devraient être entièrement 
intégrés dans l'analyse de chacune des options élaborées aux fins d'étude, et la décision devrait 
intégrer les résultats de l'évaluation environnementale stratégique. Les ministères et les 
organismes devraient utiliser, dans la mesure du possible, les mécanismes en place pour faire 
participer le public, s’il y a lieu. Les ministères et les organismes devront préparer une 
déclaration publique sur les effets environnementaux lorsqu'une évaluation détaillée des effets 
environnementaux a été menée au moyen d'une évaluation environnementale stratégique. Ainsi, 
les intervenants et le public auront la certitude que les facteurs environnementaux ont été pris 
en compte de façon appropriée lors de la prise de décisions. 
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Lignes directrices sur la mise en œuvre de la Directive du Cabinet sur 
l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes 
 
 
1.0 Le développement durable et l’évaluation environnementale stratégique 


Le gouvernement du Canada s'est engagé envers l'objectif du développement durable. 
Les décideurs à tous les niveaux doivent être en mesure de tenir compte des facteurs 
économiques, sociaux et environnementaux afin de prendre des décisions éclairées visant à 
appuyer le développement durable. 


L'évaluation environnementale de projets de politiques, de plans et de programmes constitue 
une évaluation environnementale stratégique. Elle vise à intégrer des facteurs 
environnementaux dans l'élaboration de politiques publiques et de décisions stratégiques.         
L'évaluation environnementale stratégique vise également à renforcer la responsabilisation et à 
renforcer la confiance du public dans le fait que les décisions du gouvernement fédéral sont 
prises en tenant entièrement compte des incidences potentielles sur l'environnement.  
 
L'évaluation environnementale stratégique permet d’aborder très tôt les considérations 
environnementales à l'étape appropriée de la planification, tout comme les facteurs sociaux et 
économiques. 


En se penchant sur les considérations environnementales potentielles lors de l’élaboration des 
projets de politiques, de plans et de programmes, les ministères et les organismes seront plus 
en mesure : 


1.  d'optimiser les effets environnementaux positifs et de minimiser ou d’atténuer les effets 
environnementaux négatifs; 


2.  de prendre en compte les effets environnementaux cumulatifs potentiels; 
3.  de mettre en œuvre la Stratégie fédérale de développement durable; 
4.  de gagner du temps et d'économiser de l'argent en attirant l'attention sur les 


responsabilités potentielles en matière d'assainissement environnemental et d'autres 
préoccupations imprévues; 


5.  de simplifier l'évaluation environnementale du projet par l'élimination du besoin de régler 
certains enjeux à l’étape du projet; 


6.  de favoriser la responsabilisation et la crédibilité auprès du grand public et des parties 
intéressées; 


7.  de participer aux engagements et aux obligations plus larges des politiques du 
gouvernement.  


 
Objectif du présent document 


Le présent document a été rédigé afin de fournir des lignes directrices aux ministères et aux 
organismes fédéraux sur la mise en œuvre de la Directive du Cabinet sur l'évaluation 
environnementale de politiques, de plans et de programmes. 


La directive représente la politique officielle sur l'évaluation environnementale stratégique du 
gouvernement du Canada. Ainsi, tous les ministères et organismes du gouvernement du 
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Canada qui élaborent des projets de politiques, de plans et de programmes doivent mettre en 
œuvre la directive conformément aux présentes lignes directrices. Les organismes centraux, y 
compris le Bureau du Conseil privé, le ministère des Finances et le Secrétariat du Conseil du 
Trésor, se sont engagés à collaborer avec les ministères et organismes fédéraux au cours de 
l'élaboration de ces documents du Cabinet pour s’assurer que la directive a été entièrement 
prise en compte. 


Ce document aidera : 


• les agents des politiques et des programmes au sein des ministères et des organismes 
chargés de l'élaboration et de l'analyse des politiques, des plans et des programmes et 
de la mise en œuvre des stratégies de développement durable; 


• les praticiens de l'évaluation environnementale au sein des ministères et des 
organismes qui peuvent être appelés à participer à l'examen des incidences 
environnementales des politiques publiques; 


• les cadres supérieurs responsables des politiques et des activités opérationnelles au 
sein des ministères et des organismes. 


Le document : 


1. présente le contexte de la prise de décision liée à l'évaluation environnementale 
stratégique des politiques, des plans et des programmes et, plus particulièrement, son lien 
avec les objectifs et les cibles de la Stratégie fédérale de développement durable;  


2. énonce les obligations des ministères et des organismes relativement à la tenue d'une 
évaluation environnementale stratégique; 


3. fournit des conseils sur la mise en œuvre de la directive du Cabinet, notamment les rôles 
et les responsabilités, les principes directeurs et les questions liés à l'applicabilité, à la 
méthodologie, aux préoccupations du public, à la documentation et à la présentation des 
rapports. 


Les ministères et les organismes sont encouragés à élaborer des documents d’orientation 
supplémentaire pour appuyer leurs besoins particuliers. 


 
2.0 Rôles et responsabilités 


Les lignes directrices suivantes résument les rôles et les responsabilités des principaux 
intervenants dans le processus d'évaluation environnementale stratégique. 


Le Cabinet 


Lorsque des politiques, des plans ou des programmes sont présentés au Cabinet, les ministres 
doivent, de manière concertée, s'assurer que les décisions prises tiennent compte entièrement 
des répercussions de l'initiative proposée sur l'environnement. 


Le ministre ou les ministres promoteurs sont responsables de veiller à ce que les facteurs 
environnementaux de l'initiative proposée soient entièrement pris en compte dans le projet. 
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Les ministres pris individuellement 


Dans le cadre de leurs fonctions : 


a) chaque ministre doit s’assurer que ses politiques, plans et programmes correspondent aux 
objectifs environnementaux et objectifs de développement durable généraux du gouvernement, 
tel qu'établi dans la Stratégie fédérale de développement durable; 


b) les ministres promoteurs sont en dernier ressort responsables de la mise en œuvre de projets 
ratifiés par le Cabinet, y compris la composante de l'évaluation environnementale stratégique. 


Le ministre de l'Environnement 


Le ministre joue un rôle de chef de file dans l'établissement du cadre de travail environnemental 
du Canada et dans la promotion de l'application de l'évaluation environnementale stratégique 
aux projets.  


Les représentants des ministères et des organismes 


Les représentants doivent s'assurer que les considérations environnementales s'intègrent 
convenablement à l'élaboration des projets. Lorsqu’un projet doit faire l’objet d’une décision par 
un ministre, et s’il ya lieu, les représentants doivent s'assurer qu’une évaluation des effets 
environnementaux potentiels de chacune des options de l'initiative proposée est réalisée. Les 
représentants consulteront, au besoin, les autres ministères et les organismes qui, en fonction 
de leur mandat et de leur expertise, peuvent les aider à évaluer les effets environnementaux de 
leurs projets de politiques, de plans et de programmes. 


Les représentants des ministères et des organismes sont responsables de faire rapport sur leurs 
évaluations environnementales stratégiques de politiques, de plans, de programmes et de 
projets dans leurs rapports ministériels sur le rendement.  


Environnement Canada 


Environnement Canada fournira aux ministères et aux organismes, sur demande, des analyses 
et des conseils stratégiques, techniques et scientifiques spécialisés sur le développement 
durable et sur les effets potentiels des initiatives sur l'environnement. 


L'Agence canadienne d'évaluation environnementale 


L'Agence promeut, à l'appui du ministre de l'Environnement, l'application de l'évaluation 
environnementale stratégique aux projets de politiques, de plans et de programmes du 
gouvernement fédéral. Elle doit fournir, de concert avec les ministères et les organismes, de 
l'orientation et de la formation visant à améliorer la mise en œuvre de l'évaluation 
environnementale stratégique. 


Le Commissaire à l'environnement et au développement durable 


En vertu de la Loi sur le vérificateur général et de la Loi fédérale sur le développement durable, 
le commissaire doit superviser les efforts du gouvernement visant à protéger l'environnement et 
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à favoriser le développement durable. Le Bureau du commissaire tient le gouvernement 
responsable de l'écologie de ses politiques, de ses activités et de ses programmes et doit 
examiner le progrès de la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de développement durable. 


3.0 Principes directeurs 


Dans la mise en œuvre de la Directive du Cabinet sur l'évaluation environnementale des projets 
de politiques, de plans et de programmes, les ministères et les organismes doivent s’appuyer 
sur les principes suivants : 


Intégration précoce - L'analyse des considérations environnementales devrait entièrement 
s'intégrer à l'élaboration des politiques, des plans ou des programmes. Pour appuyer une prise 
de décisions éclairées, conformes aux principes du développement durable, il convient de tenir 
compte des effets environnementaux, dès l'étape initiale de la conception d'un projet et avant la 
prise de décisions irrévocables. L'évaluation environnementale stratégique peut ainsi appuyer 
l'analyse des options et déterminer les questions et enjeux qui pourraient exiger une étude plus 
approfondie. 


Examen des solutions de rechange – Un aspect crucial de toute évaluation environnementale 
stratégique est la possibilité d'évaluer et de comparer les effets environnementaux des solutions 
de rechange au cours de l'élaboration de nouvelles politiques, de plans ou de programmes. 
Cette comparaison aidera à déterminer la manière de modifier ou de corriger les politiques, les 
plans ou les programmes de façon à réduire les risques environnementaux. 


Souplesse – Les ministères et les organismes peuvent déterminer la façon dont ils réaliseront 
leur évaluation environnementale stratégique. Ils sont invités à adapter et à perfectionner des 
méthodologies analytiques et des outils afin de tenir compte de leur situation particulière. 


Auto-évaluation - Chaque ministère et organisme doit appliquer l'évaluation environnementale 
stratégique à ses projets de politiques, de plans et de programmes, au besoin, et déterminer la 
façon de mener une évaluation environnementale stratégique, de la réaliser et de faire rapport 
sur les conclusions. 


Niveau approprié de l'analyse - La portée de l'analyse doit être proportionnelle au niveau des 
effets environnementaux prévus. 


Responsabilité - L'évaluation environnementale stratégique devrait faire partie d'un processus 
ouvert et responsable de prise de décision au sein du gouvernement fédéral. 
La responsabilisation doit être promue, s’il y a lieu, au moyen de la participation des personnes 
et des organisations touchées, ainsi que par l’entremise de la documentation et des 
mécanismes de communication. 


Recours aux mécanismes établis - Pour effectuer une évaluation environnementale 
stratégique, les ministères et les organismes doivent avoir recours aux mécanismes en place 
pour analyser les effets environnementaux, solliciter la participation du public, au besoin, et 
évaluer le rendement. Des mécanismes de communication établis devraient également être 
utilisés dans le cadre des déclarations sur les effets environnementaux. 
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3.1 Applicabilité 
 
Aux termes de la directive du Cabinet, les ministres s'attendent à ce qu'un projet fasse l'objet 
d'une évaluation environnementale stratégique en fonction des deux conditions suivantes : 
 
1. Le projet est soumis à l'approbation d'un ministre ou du Cabinet; et 
2. La mise en œuvre du projet peut entraîner des effets environnementaux importants, tant 


positifs que négatifs. 
 
Toutes les évaluations environnementales stratégiques devraient être réalisées en temps utile et 
de façon minutieuse. Tous les efforts devraient être faits par les ministères et les organismes 
pour prévoir la nécessité d'une évaluation environnementale stratégique et de la terminer bien 
avant l'achèvement d'un projet de politique, de plan ou de programme.    
 
Les ministères et les organismes devraient également favoriser la réalisation d'une évaluation 
environnementale stratégique à l'égard d'autres projets choisis de politiques, de plans et de 
programmes, si les circonstances le justifient. Une initiative peut être choisie aux fins 
d'évaluation afin d’aider à mettre en œuvre la Stratégie fédérale de développement durable, ou 
s'il y a de fortes préoccupations du public concernant des incidences environnementales 
possibles.  
 
4.0 Processus d'évaluation environnementale stratégique 
 
Les lignes directrices générales présentées dans le présent document reposent sur des 
pratiques actuelles, éprouvées et efficaces, utilisées au sein des ministères et des organismes 
fédéraux. 
 
Une évaluation environnementale stratégique doit être un processus écrit ou documenté qui 
respecte les éléments ci-dessous. L'Agence canadienne d'évaluation environnementale peut 
offrir une aide et un soutien supplémentaires aux ministères et aux organismes dans 
l'élaboration de leurs évaluations environnementales stratégiques.     
 
Ces lignes directrices sont : 
 
1. souples, car elles peuvent s'appliquer à une vaste gamme de situations politiques; 
2. pratiques, car elles n'exigent pas nécessairement de renseignements spécialisés ni 


d'habiletés, ni d'engagement de ressources importantes ou de temps; 
3. systématiques, car elles reposent sur une analyse logique et transparente et aident à 


documenter une évaluation environnementale stratégique. 
 


L'application de la directive du Cabinet met en jeu un processus à plusieurs étapes : 
 
1. Une analyse préliminaire pour déterminer la possibilité d’effets importants sur 


l'environnement; 
2. Une évaluation environnementale stratégique, si des effets environnementaux importants, 


qu'ils soient positifs ou négatifs, sont déterminés au moyen de l’analyse d'une politique, d'un 
plan ou d'un programme et de ses solutions de rechange;  


3. Un rapport sur les résultats d'une évaluation environnementale stratégique. 
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4.1 Analyse préliminaire 
 
Une analyse préliminaire examine les projets pour vérifier s’ils comportent des effets potentiels 
et importants sur l’environnement, qui peuvent être soit positifs ou négatifs. Si des effets 
environnementaux importants sont déterminés, une évaluation environnementale stratégique 
doit être menée. 
 
Les ministères et organismes doivent déterminer, dès le début de l'élaboration d'un projet, si la 
mise en œuvre des politiques, des plans ou des programmes proposés peut provoquer des 
effets environnementaux importants. L'accent devrait être mis sur la détermination des 
considérations stratégiques à une étape relativement générale ou conceptuelle plutôt que sur 
une évaluation quantitative et détaillée des effets environnementaux, comme lors de l'évaluation 
du projet. 
 
Pour faire l’analyse, les ministères et organismes doivent : 
 
1. déterminer les résultats directs ou indirects liés à la mise en œuvre du projet; 
2. examiner si ces résultats peuvent affecter un élément de l'environnement ou de tout objectif 


ou cible de la Stratégie fédérale de développement durable (se reporter à la définition du 
mot « environnement » dans l'annexe A).  


 
Si l'analyse préliminaire détermine la possibilité d'effets environnementaux importants (se 
reporter à la définition du mot « effets environnementaux » dans l'annexe A), ou s'il y a un degré 
élevé d'incertitude ou de risque lié au résultat, une analyse des effets environnementaux devrait 
être faite au moyen d'une évaluation environnementale stratégique. 
 
Si l'analyse ne détermine pas la possibilité d'effets environnementaux importants, il n'est pas 
nécessaire d'effectuer une analyse détaillée des effets environnementaux.  
 
4.2. Effectuer une analyse préliminaire 
 
Pour effectuer l’analyse d’un projet, l'analyste peut utiliser une variété d'outils, notamment des 
matrices, des listes de vérification et des experts du ministère et d'autres ministères qui sont 
disponibles. Dans le cadre d’une analyse préliminaire, les ministères et organismes 
détermineront si :  
 
1. le projet entraîne des résultats, positifs ou négatifs, qui affectent les ressources naturelles; 
2. le projet entraîne un résultat connu direct ou probablement indirect qui risque de causer des 


effets environnementaux positifs ou négatifs importants. 
3. les résultats du projet peuvent avoir une incidence sur l'atteinte des objectifs et des cibles de 


la Stratégie fédérale de développement durable (p. ex. réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ou protection d'une espèce en voie de disparition); 


4. le projet peut affecter le nombre, l'emplacement, le type et les caractéristiques des initiatives 
approuvées qui pourraient faire l'objet d'une évaluation environnementale à l'étape du projet 
en vertu de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale ou d'un processus 
équivalent; 


5. le projet comprend un nouveau processus, une technologie ou des mesures de prestation 
ayant d'importantes incidences environnementales; 


6. l'envergure et le moment du projet peuvent mener à des interactions environnementales 
importantes. 
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4.3 Analyse des effets environnementaux au moyen d'une évaluation 
environnementale stratégique 
 
L'évaluation environnementale stratégique n'est pas un processus complémentaire, mais plutôt 
un processus lié aux analyses économiques et sociales en cours. Une évaluation 
environnementale stratégique efficace ne peut s'effectuer de façon indépendante ou après coup. 
L'analyse des facteurs environnementaux doit reposer sur une approche itérative tout au long du 
processus d'élaboration des politiques et s'intégrer entièrement à l'analyse de chaque option 
élaborée, de façon à comparer les répercussions des solutions de rechange au projet. La 
recommandation finale doit s'appuyer sur les conclusions de l'évaluation environnementale 
stratégique. 
 
L'évaluation environnementale stratégique doit aborder les considérations et questions 
suivantes : 
 
1.  La portée et la nature des effets potentiels. L'étude doit s’appuyer sur  l'analyse 


préliminaire pour décrire, à l'aide de détails adéquats, la portée et la nature des effets 
environnementaux que peut entraîner la mise en œuvre du projet et la façon dont elle 
pourrait avoir une incidence sur les objectifs et les cibles de la Stratégie fédérale de 
développement durable.  


 
Les effets environnementaux, notamment les effets cumulatifs, peuvent provenir de 
l'utilisation, de changements dans les ressources, les attributs ou les conditions 
atmosphériques, terrestres ou aquatiques. L'analyse déterminera les effets 
environnementaux positifs et négatifs.  
 
• Quels sont les résultats directs et indirects potentiels du projet?  
• De quelle façon ces résultats interagissent-ils avec l'environnement?  
• Quelles sont la portée et la nature de ces interactions environnementales? 
 


2. La nécessité des mesures d'atténuation ou des occasions d'amélioration. Les analystes 
doivent examiner la nécessité des mesures d'atténuation qui peuvent réduire ou éliminer 
les effets négatifs potentiels du projet sur l’environnement. En outre, dans la mesure du 
possible, les analystes devraient tenir compte des occasions permettant d'accroître les 
avantages environnementaux potentiels. Les mesures d'atténuation ou d'amélioration 
peuvent comprendre notamment des modifications au projet proposé, des conditions 
imposées à l'égard du projet ou des activités causées par le projet ou des mesures 
compensatoires.  


 
• Les effets environnementaux négatifs peuvent-ils être atténués?  
• Les effets environnementaux positifs peuvent-ils être améliorés? 


 
3. La portée et la nature des effets résiduels. L'analyse doit décrire, à l'aide de détails 


adéquats, les effets environnementaux potentiels qui peuvent subsister après la prise en 
compte de mesures d'atténuation et d'amélioration.  


 
• Quels effets environnementaux, le cas échéant, pourraient demeurer après les 


mesures d'atténuation? 
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4.  Le suivi. L'évaluation environnementale stratégique doit également examiner la 
nécessité d'adopter des mesures de suivi pour surveiller les effets environnementaux 
des politiques, des plans ou des programmes ou pour assurer que la mise en œuvre du 
projet appuie les objectifs et les cibles de la Stratégie fédérale de développement 
durable.  


 
• Quel est l'effet environnemental global potentiel du projet après l'intégration de 


possibilités d'atténuation? 
 
5. Les préoccupations du public et des parties intéressées. L'analyse doit déterminer à 


l'intention des décideurs, au besoin, les préoccupations à l'égard des effets 
environnementaux auprès de ceux qui risquent le plus d'être touchés et auprès des 
parties intéressées et du public.  


 
• Quelles sont les préoccupations potentielles du public et des parties intéressées à 


l'égard du projet? 
 
4.4 Cas spéciaux 


Il arrive que certains projets de politiques, de plans ou de programmes ne fassent pas l'objet 
d'une évaluation environnementale stratégique. Ces cas spéciaux comprennent : 


1. Les projets qui constituent une réaction à une situation d'urgence évidente et le temps ne 
permet pas d'entreprendre une évaluation environnementale stratégique (les ministres 
doivent déterminer l'existence d'une urgence); 


2. La question est d'une telle urgence, par exemple, sur le plan économique ou dans un 
secteur industriel particulier, que le processus habituel d'examen du Cabinet se trouve réduit 
et que même une version abrégée de l'évaluation environnementale stratégique ne peut être 
soumise; 


3. Les enjeux dont les effets environnementaux ont déjà fait l'objet d'une évaluation, par 
exemple, une initiative qui constituerait un sous-ensemble de politiques, de plans ou de 
programmes qui a déjà fait l'objet d'une évaluation et les présentations au Conseil du Trésor 
sur des questions qui ont déjà fait l'objet d'une évaluation dans le cadre d'un projet présenté 
antérieurement au Cabinet ou un projet évalué en vertu de la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale. 
 


4.5 Niveau de détail approprié 


Les facteurs qui devraient aider les analystes à évaluer les effets environnementaux potentiels 
et à déterminer le niveau de détail approprié de l'analyse comprennent les suivants : 


• Fréquence et durée - L'effet se produira-t-il une fois seulement? L'effet sera-t-il à court 
terme ou à long terme? 


• Emplacement et ampleur - Quelle est l'échelle prévue de l'effet? La portée sera-t-elle 
locale, régionale, nationale, ou internationale? 


• Moment - L'effet risque-t-il de se produire à un moment délicat pour un élément particulier 
de l'environnement? 


• Risque - L'effet présente-t-il un haut niveau de risque, notamment l'exposition des 
citoyens ou de la faune et de la flore à des contaminants ou à la pollution, ou un risque 
élevé d'accident? 
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• Irréversibilité - L'effet risque-t-il d'être irréversible? 
• Nature cumulative - L'effet risque-t-il de se combiner à d'autres effets dans la région de 


sorte qu'il pourrait menacer un élément particulier de l'environnement? 


Les ministères et les organismes sont invités à mettre en place leurs propres sources de 
renseignements et leurs propres outils d'analyse, notamment la documentation pertinente, les 
évaluations environnementales stratégiques antérieures des projets de politiques, de plans ou 
de programmes, les conseils des experts provenant d'autres directions du ministère et des 
experts d'autres ministères fédéraux, les listes de vérification, les matrices et la modélisation, les 
scénarios de mise en place et l'analyse de simulation. 


4.6 Préoccupations du public 


L'analyse des effets environnementaux potentiels doit préciser, au besoin, les préoccupations 
de ceux qui risquent le plus d'être touchés, de même que les parties intéressées (c'est-à-dire, 
les personnes qui ont un intérêt dans la politique) et le public. Grâce à la participation des 
parties intéressées, les décideurs peuvent, à une étape précoce, déterminer et aborder les 
préoccupations du public concernant un projet qui pourrait autrement mener à des retards ou au 
besoin d'une analyse plus approfondie plus tard dans le processus. Les parties intéressées et le 
public peuvent être une source importante de connaissances locales et traditionnelles 
concernant les effets environnementaux probables. 


Les sources d'information sur les préoccupations du public peuvent comprendre : 


1. des analyses économiques et sociales en cours sur le projet; 
2. des mécanismes permanents de consultation du public établis par le ministère; 
3. des ministères et des organismes experts; 
4. des organismes non gouvernementaux  et des experts à l'extérieur du gouvernement du 


Canada;  
5. des gouvernements provinciaux, territoriaux et municipaux; 
6. des Premières nations, des Inuit, des Métis et d'autres groupes autochtones.  


La participation du public au processus d'évaluation environnementale stratégique devrait être 
proportionnelle à la participation du public à l'élaboration générale du projet en soi et devrait 
utiliser toute activité de participation du public qui est en cours. Si des documents publics sont 
préparés pour être utilisés dans le cadre d'un exercice de consultation, il est conseillé de les 
intégrer dans les résultats de l'évaluation environnementale stratégique pour aborder les 
préoccupations environnementales potentielles. 


4.7 Documentation et rapport 


La préparation de rapports constitue une activité importante pour assurer un processus ouvert et 
responsable. Après la réalisation d’une évaluation environnementale stratégique, les ministères 
et les organismes doivent préparer une déclaration publique sur les effets environnementaux, y 
compris les incidences sur les objectifs et les cibles de la Stratégie fédérale de développement 
durable, dans le cadre d’une politique, d’un plan ou d’un programme qui a été approuvé ou 
annoncé. Les ministères et les organismes sont également encouragés à préparer une 
déclaration publique des analyses préliminaires.  
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Les ministères détermineront le contenu et l'étendue de la déclaration publique en fonction de la 
situation particulière de chaque cas. La déclaration a pour but de démontrer que les facteurs 
environnementaux ont été intégrés au processus décisionnel. Les déclarations  publiques 
devraient être intégrées aux mécanismes de rapport actuels dans la mesure du possible.  


Pour certains projets, notamment ceux qui génèrent des effets environnementaux négatifs 
importants ou qui suscitent de sérieuses préoccupations de la part du public, les ministères et 
les agences peuvent décider de rendre public un document traitant des effets environnementaux 
de façon détaillée, en plus de la déclaration publique des effets environnementaux. Le présent 
document vise à démontrer que les facteurs environnementaux s'intègrent au processus de 
prise de décision. 


Les ministères et les organismes doivent faire un rapport sur l’étendue et les résultats de leurs 
pratiques d'évaluation environnementale stratégique dans leurs rapports sur les plans et les 
priorités et leurs rapports ministériels sur le rendement. Ces communications devraient inclure 
une description, dans les rapports ministériels sur le rendement, de la façon dont les plans, les 
programmes et les politiques faisant l'objet d'une évaluation environnementale stratégique ont 
eu ou devraient avoir une incidence sur le progrès vers les objectifs et les cibles de la Stratégie 
fédérale de développement durable. Pour obtenir de plus amples renseignements sur les 
exigences en matière de production de rapports, les ministères et les organismes devraient se 
reporter aux lignes directrices établies par le  Conseil du Trésor en ce qui a trait aux rapports sur 
les plans et les priorités.  


Lorsqu'une évaluation environnementale stratégique a été achevée pour un projet de politique, 
de plan ou de programme, les ministères et les organismes feront un rapport sur les résultats en 
utilisant les  Rapports ministériels sur le rendement et un des moyens suivants : 
 
1. Les présentations à un ministre pris individuellement ou au Cabinet, y compris celles au 


Conseil du Trésor, doivent présenter l'évaluation environnementale stratégique et les 
résultats de l'analyse, intégrés à l'examen des options présentées. La section d'analyse du 
mémoire au Cabinet doit faire rapport sur les effets environnementaux importants potentiels 
de chaque option proposée pour l'examen et sur les mécanismes d'atténuation des effets 
négatifs potentiels. L'énoncé doit préciser la façon dont les politiques, les plans ou les 
programmes touchent ou sont liés à la Stratégie fédérale de développement durable. S'il 
existe un document public séparé concernant l'évaluation environnementale, il doit être 
inclus dans le mémoire au Cabinet, et le Cabinet doit en approuver la publication. 


2. Le plan de communication du mémoire au Cabinet doit aborder les préoccupations du 
public, s'il y a lieu, à l'égard des effets environnementaux potentiels du projet.  


3. Si une politique, un  plan ou un programme ne font pas l'objet d'une approbation du Cabinet, 
mais d'une évaluation, les résultats de l'évaluation doivent faire l'objet d'un rapport dans tous 
les documents liés à une décision pertinente.  


4. Si le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation fait l'objet d'une préparation à l'égard 
d'une initiative, les ministères et les organismes doivent prendre en compte les conclusions 
de l'évaluation environnementale stratégique. 


 
L'évaluation environnementale stratégique doit être acheminée aux : 
 
1. Agents de l'évaluation et de l'examen du ministère de façon à ce que les futures évaluations 


des initiatives de politiques, de plans ou de programmes intègrent les conclusions de 
l'analyse dans le cadre de l'évaluation. 
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2. Agents de programme et de politique, aux praticiens de l’évaluation environnementale et à 
ceux qui sont chargés de la mise en œuvre de l’initiative de la politique, du plan ou du 
programme. 
 


Toute divulgation de renseignements est assujettie aux lois, aux règlements et aux politiques 
existants qui régissent la communication de ces renseignements. 
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Annexe A. Définitions 
 
Déclaration publique d'effets environnementaux  
 
Un énoncé fait au moment de l'annonce de la politique, du plan ou du programme afin de 
préciser les effets probables de cette politique, ce plan ou ce programme sur l'environnement. 
L'énoncé pourra être intégré à une annonce de nature générale faite par le gouvernement, ou il 
pourra s'agir d'un document unique où seront expliqués les résultats de l'évaluation 
environnementale stratégique. 
 


Développement durable  
 
Développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les 
générations futures de satisfaire les leurs. 
 
Effets environnementaux  
 
Un effet environnemental est : 
 
a. Tout changement que la politique, le plan ou le programme risquent de causer à 


l'environnement, notamment les effets de ces changements sur la santé et sur les conditions 
socio-économiques, sur l'usage courant de terres et de ressources à des fins traditionnelles 
par les autochtones, sur une construction, un emplacement ou une chose d'importance en 
matière historique, archéologique, paléontologique ou architecturale; 


b. Tout  changement à la politique, au plan ou au programme susceptible d’être causé par 
l’environnement, que ces changements surviennent au Canada ou à l'étranger. 
 


Environnement  


Ensemble des conditions et des éléments naturels de la Terre, notamment : 


a. le sol, l'eau et l'air, y compris toutes les couches de l'atmosphère; 
b. toutes les matières organiques et inorganiques ainsi que les êtres vivants; 
c. les systèmes naturels en interaction qui comprennent les éléments visés aux alinéas a et b 


Évaluation des politiques  


Processus de détermination et d'analyse des effets environnementaux des politiques. Terme 
générique désignant l'évaluation environnementale stratégique des politiques, des plans et des 
programmes. 


Évaluation environnementale stratégique  


Processus systématique et global de l'évaluation des effets environnementaux des politiques, 
des plans ou des programmes et de ses solutions de rechange. (Tiré de The Practice of 
Strategic Environmental Assessment, par Riki Thérivel et Maria Rosário Partidário, 1996.) 
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Mesures d’atténuation  


Se rapporte à toutes les mesures visant à éliminer, à réduire ou à contrôler les effets 
environnementaux négatifs du projet, notamment la réparation de tout dommage causé à 
l'environnement, soit par le remplacement, la restauration, l’indemnisation ou d'autres moyens. 


Stratégie fédérale de développement durable 


La Loi fédérale sur le développement durable de 2008 exige que le gouvernement du Canada 
élabore la stratégie fédérale de développement durable et la mette à jour tous les trois ans. La 
stratégie comprend les objectifs et les cibles fédéraux en matière de développement durable, 
ainsi que des stratégies de mise en œuvre pour atteindre chaque cible. Le gouvernement fera 
un rapport d'étape chaque trois ans sur l'atteinte des objectifs et des cibles établis dans la 
stratégie. 
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